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PRÉFACE

Lors d'une conférence à Francfort au printemps 2006, le vice-ministre iranien des Affaires étrangères a tenu ces propos devant un parterre décontenancé : «Aussi longtemps que les musulmans n'auront pas leur mot à dire dans les affaires du monde, il n'y aura pas de paix au Moyen-Orient.» L'étonnement de la salle n'est pas venu de l'évocation de tous les musulmans et non des seuls chiites — l'ayatollah Khomeiny et ses successeurs ont coutume de parler au nom de l'Islam dans son ensemble -, mais de la nature de la revendication. Quelle décision pourrait bien satisfaire une telle demande? Un siège de membre permanent au Conseil de sécurité ? Ils sont attribués aux Etats, non aux communautés religieuses. L'acceptation d'un «Forum musulman»? L'Organisation du Conseil islamique (OCI) joue déjà ce rôle, et on voit mal l'Iran en vanter les mérites, même s'il utilise cette instance à l'occasion. S'agirait-il de la reconnaissance d'une mission spécifique de Téhéran, représentant les musulmans comme autrefois Moscou le prolétariat ? Peut-être. Mais à quel titre, comment, et surtout qui pourrait songer à accorder cette étrange faveur à l'Iran?


Les ambitions du régime iranien étaient devenues plus raisonnables après la terrible guerre de huit ans avec l'Irak qui avait ruiné le pays entre 1980 et 1988, puis à nouveau au milieu des années 1990, après la tuerie du restaurant Mykonos à Berlin en 1992 et l'attentat des tours de Khobar en 1996 en Arabie Saoudite. Ces deux actes terroristes auraient en effet pu coûter très cher à la République islamique, impliquée au plus haut niveau au moins dans le premier d'entre eux1. Mais cette période plus «pragmatique», comme on aime souvent la désigner dans les pays occidentaux — beaucoup d'Iraniens se moquent ouvertement de ces distinctions subtiles que l'on affectionne — a pris fin avec les élections présidentielles de 2005. Même si la préoccupation principale de la population iranienne est de nature économique, surtout parmi la jeunesse qui forme l'écrasante majorité du pays, les projets politiques sont à nouveau grandioses. Il suffit pour s'en convaincre d'écouter les diatribes des autorités iraniennes, ou, mieux encore, de consulter les traductions des discours politiques prononcés à Téhéran ou dans les autres capitales2. Non content
de parler à l'ensemble de la communauté musulmane, l'Iran s'adresse une fois de plus à tous ceux qui ont des griefs envers «l'état du monde», laissant ainsi supposer que seul un bouleversement des relations internationales pourrait satisfaire ses attentes. C'est pourquoi les élections de décembre 2006, si défavorables qu'elles aient été à Mahmoud Ahmadinejad, ont immédiatement été suivies d'une nouvelle provocation, le 24 décembre, avec le refus catégorique des demandes unanimes du Conseil de sécurité formulées la veille dans une résolution de «chiffon de papier». Ceci n'a rien de surprenant, car c'est bien dans le domaine de la politique étrangère que le président cherche sa légitimité et qu'il pense pouvoir contrôler les événements. Les victoires inespérées que les initiatives successives de Téhéran ont remportées depuis son arrivée au pouvoir, avec la participation active des Occidentaux, témoignent selon lui de la lucidité de sa vision et de la justesse de ses attentes.

Il serait difficile de lui en faire grief. Même la résolution adoptée par le Conseil de sécurité le 23 décembre 2006, la première à imposer des sanctions à l'Iran dix mois après la transmission du dossier iranien à New York, montre de nombreux signes de faiblesse : il a fallu quatre mois aux membres permanents pour s'entendre sur un texte que la Russie n'a cessé d'affaiblir sur tous les points qui pouvaient heurter le régime, et Washington et ses alliés européens ont aussitôt reconnu l'impossibilité d'obtenir des résultats
significatifs avec une stratégie aussi lente et une pression aussi molle. La gestion du temps de part et d'autre en dit long : si la résolution a été rejetée par le président Ahmadinejad dès le lendemain de son adoption, Téhéran a deux mois pour se prononcer, jusqu'au 23 février donc, sur l'acceptation ou le refus du texte. Un décalage que l'on semble affectionner depuis quelques années, avec cette différence notable que l'Iran dispose cette fois-ci d'une période deux fois plus longue qu'en mars ou en juillet 2006 pour faire connaître sa décision. A croire que l'on cherche à se rapprocher du nouvel an iranien, en mars, où d'autres annonces doivent précisément être faites par Mahmoud Ahmadinejad dans le domaine nucléaire. C'est naturellement pour Téhéran la preuve que la voie est libre, qu'on ne rencontre sur le chemin que des tigres en papier, et qu'il faut continuer dans cette direction, sans suivre les conseils de ceux qui prêchent la prudence à l'intérieur du pays. Si c'est une direction dangereuse, comme le soulignent volontiers les esprits les plus libéraux à Téhéran, les idées fausses de ceux qu'il faut bien appeler les néo-conservateurs iraniens ont été encouragées bien davantage à l'extérieur qu'à l'intérieur de l'Iran. Ils sont donc ccnvaincus que le reste du monde a peur, qu'aucune stratégie n'existe pour les arrêter, qu'ils sont les instruments efficaces d'un plan global qui les dépasse et que les décisions qui se prennent à l'étranger - surtout celles des Etats-Unis - le sont toutes par rapport à l'Iran. Ils ont probablement raison sur les deux
premiers points, mais ils se trompent sur les deux derniers, et leur difficulté à comprendre le monde extérieur pourrait à terme leur être fatale. Après quelles péripéties ?

Il n'a jamais été facile de comprendre l'Iran. En décembre 1856, quand fut signé le traité d'amitié et de commerce entre les Etats-Unis et la Perse, le texte s'ouvrait sur des mots qui exprimaient admirablement l'abîme culturel qui séparait les deux pays : « Le Président des Etats-Unis et sa Majesté honorée comme la planète Saturne; le Souverain qui a pris le soleil pour modèle ; dont la splendeur et la munificence sont égales à celles des cieux ; le Souverain Sublime, le Monarque dont les armées sont aussi nombreuses que les étoiles ; dont la grandeur rappelle celle de Jeinshid ; dont la munificence égale celle de Darius; l'Héritier de la Couronne et du Trône des Kayaniens, l'Empereur Sublime de toute la Perse; étant tous deux également et sincèrement désireux d'établir des relations d'amitié entre les deux Gouvernements... » Depuis lors, bien des événements se sont produits : à la faveur des troubles qui suivirent la Première Guerre mondiale, les shahs Qajar ont laissé la place à la dynastie des Pahlavi, l'instauration d'une république théocratique après la révolution a succédé à cette dernière en 1979, et l'Iran a remplacé la Perse. Mais la conviction des autorités iraniennes selon laquelle l'Iran est au centre de l'univers a survécu à ces bouleversements historiques, et le monde occidental n'a cessé de commettre de grossières erreurs de jugement, la dernière en date
étant naturellement de ne faire payer aucun prix digne de ce nom à la politique de Mahmoud Ahmadinejad, que les étudiants iraniens - à visage découvert - n'hésitent plus de leur côté à qualifier purement et simplement de dictateur.

Lors de son arrivée au pouvoir en 1977, Jimmy Carter avait une longue liste de sujets prioritaires pour la politique étrangère des Etats-Unis, où Téhéran n'avait aucune place. Deux ans et demi plus tard, la crise avait pris une ampleur telle entre les deux pays que le président américain devait assister chaque jour à une réunion sur les affaires iraniennes, et celles-ci lui ont finalement coûté son deuxième mandat. C'est ainsi que Ronald Reagan - qui aura ses propres déboires avec l'Iran, de nouveaux otages et un immense scandale nommé l'Irangate — a gagné les élections à l'automne 19803. A la fin du mandat du président George W. Bush, l'Irak et non l'Iran semble encore jouer le rôle majeur au début de l'année 2007, mais qu'en sera-t-il en 2008, l'année des élections présidentielles américaines? La crise s'aggrave sans que l'on puisse compter sur une contre-offensive efficace, alors que la dimension nucléaire lui confère une gravité sans précédent. Pour dire les choses simplement, et compte tenu des moyens
balistiques dont dispose Téhéran, personne ne peut plus exclure avec l'Iran une crise qui constituerait l'équivalent pour le XXIe siècle de la crise des missiles de 1962, surtout si se déroule simultanément une crise nord-coréenne. Ce pourrait être la version nucléaire des crises « asymétriques » du XXIe siècle, opposant des puissances de niveau très inégal, non seulement sur les plans économique et militaire, mais surtout sur celui de la détermination, qui est un élément clef de la dissuasion nucléaire. Sommes-nous préparés à un tel scénario ? Il ne semble pas, car les dirigeants du monde occidental paraissent très peu conscients de cette possibilité, tout autant que de ses conséquences. Pour l'instant on a des soucis plus immédiats : on s'inquiète de la capacité de nuisance de l'Iran au Liban, où l'on craint de perdre des soldats si l'on est trop regardant sur le réarmement du Hezbollah, ou trop ferme sur l'interdiction pour les entreprises d'investir en Iran (l'affaire des pots-de-vin versés par Total à l'entourage de Rafsandjani, découverte par la justice suisse, devrait pourtant donner à réfléchir dans le secteur des affaires).

Comme on l'a déjà souligné, de nouvelles annonces doivent être faites à Téhéran en mars 4 2007 sur le programme nucléaire, et il y a fort à parier que c'est sur ce terrain, où les divers clans politiques n'ont pas de réelles différences d'appréciation sur les objectifs à poursuivre, que le président cherchera à effacer les mauvais résultats
électoraux de décembre. Une partie du programme militaire demeurant fermée aux inspections internationales, il n'est guère aisé de faire des pronostics sur la nature des « avancées » qui seront rendues publiques à cette date. D'ores et déjà, cependant, on annonce la mise en place dans le désert du Néguev d'instruments destinés à détecter d'éventuels essais nucléaires iraniens. Même si ces tests n'ont pas lieu prochainement, ce qui est probable, ce dispositif fournit une indication à prendre en compte. Les difficultés des négociations sur le nucléaire iranien n'ont pas commencé avec Mahmoud Ahmadinejad, mais elles ont été sérieusement aggravées depuis que cet inconnu - du moins de tous ceux qui n'habitaient pas Téhéran dont il était maire - a été propulsé à la présidence de la République en juin 2005. Comme il prétend avoir des relations directes avec le douzième imam, dont il se dit inspiré comme son maître l'ayatollah Ruhollah Khomeiny, il est difficile de comprendre quelqu'un qui utilise des arguments de cette nature. Et le messianisme fait assez mauvais ménage avec le nucléaire, du moins si l'on a de cette arme une conception dissuasive.

Les effets politiques de la captation du religieux par le politique ne se sont pas fait attendre. Depuis août 2005, la radicalisation du régime se manifeste à l'intérieur du pays, où la chasse aux libéraux et aux laïcs est ouverte, où une centaine de professeurs ont été mis à la retraite et où les publications qui ne sont pas interdites sont soumises à une étroite censure. Mais c'est surtout à l'extérieur que
les excès de Mahmoud Ahmadinejad sont devenus légendaires, depuis son apparition à l'ONU en septembre 2005, où il aurait «perçu une lumière» pendant son discours à l'Assemblée générale des Nations unies, ou son intervention au Council on Foreign Relations un an plus tard, où il a fait à New York son numéro désormais bien rodé sur la négation de l'Holocauste. Les provocations du président iranien pourraient aller dans des directions plus imprévues : le rapprochement de Téhéran et d'Al-Qaida, dont ne parlaient il y a peu qu'un petit nombre de spécialistes, fait à présent l'objet d'articles dans la presse occidentale. En principe, tout sépare Téhéran d'Al-Qaida, dont les membres sont violemment antichiites, mais une alliance tactique permettant à l'Iran de placer ses hommes au sein de l'organisation à des postes clefs peut servir des objectifs contre des adversaires communs5. Un autre danger est la simultanéité déjà citée de deux crises nucléaires avec Téhéran et Pyongyang, qui ont depuis quelques années une complicité active, faisant à présent craindre l'exportation de matières nucléaires de qualité militaire d'Extrême-Orient vers l'Iran.

Ceux qui cherchent à définir une stratégie à l'égard de la République islamique - dont on se demande parfois ce qu'elle a de républicain ou ce
qu'elle garde des principes de l'islam - pourraient méditer deux événements passés. Le premier se situe le 17 mars 2000. Pendant près de vingt ans, l'Iran avait demandé aux Etats-Unis de reconnaître leurs méfaits, en indiquant que ce serait la condition d'une amélioration des relations entre les deux pays. L'exercice n'était pas facile, mais le secrétaire d'Etat Madeleine Albright fait ce jour-là le discours tant attendu à l'Omni Shoreham Hotel de Washington. Elle insiste en particulier sur le rôle des Etats-Unis dans le renversement de Mohammad Mossadegh en 1953 (comme s'il s'agissait là d'un héros des mollahs !), sur le soutien accordé au régime du Shah pendant vingt-cinq ans, puis sur la politique américaine pendant la guerre de 1980-1988, favorable à l'Irak de Saddam Hussein. Bref, tous les sujets de discorde se trouvent dans ce texte, et le ton va aussi loin qu'il est possible dans le sens du repentir, un genre où les Américains excellent. Que croyez-vous qu'il se passât? Quelques jours plus tard, le Guide Suprême en personne, l'ayatollah Ali Khamenei, prend la parole à Mashhad devant une grande foule pour dire en substance qu'il avait fallu quarante ans à l'Amérique pour confesser ses crimes. Elle avait donc menti pendant toutes ces années. Que pouvait en déduire le peuple iranien ? Et quelle était l'utilité de cette reconnaissance tardive? Ce fut, on s'en doute, la fin des initiatives de l'administration Clinton à l'égard de Téhéran. La leçon peut être retenue dans une période où la volonté d'humilier le monde occidental est un élément clef de la politique
iranienne. Javier Solana en a fait l'expérience - pas moins de trois fois — en 2006 : le 6 juin à Téhéran6, le 12 juillet à Bruxelles7, et le 27 septembre à Berlin8. On se souvient peut-être de la déclaration de Mahmoud Ahmadinejad après la troisième rencontre : «Les Européens nous ont supplié de suspendre nos activités pendant six mois, puis pendant trois mois, puis pendant un mois, puis quelques jours auraient suffi, et enfin il nous a été proposé de faire au moins une déclaration en ce sens. Mais pourquoi mentirais-je au peuple iranien ? » En effet.

Le second événement a lieu en 1982, pendant la guerre avec l'Irak, après la bataille de Khorramshahr. Contrairement aux attentes de Saddam Hussein, qui pensait lancer en septembre 1980 un conflit contre l'Iran qui ne durerait pas plus de deux semaines (toujours l'illusion des guerres éclairs), la résistance iranienne est féroce, l'armée irakienne se bat sans plan véritable, et au printemps
1982, les troupes de Saddam Hussein sont boutées hors d'Iran. L'Arabie Saoudite, qui ne pense pas qu'aux intérêts de l'Irak, propose en septembre un plan de paix, assorti de 70 milliards de dollars de réparations pour l'Iran, que Saddam accepte aussitôt. Mais pas Khomeiny. Contre l'avis de ses généraux et d'un certain nombre de membres du clergé qui comprenaient la nécessité de renforcer la révolution iranienne plutôt que de poursuivre une guerre qui avait atteint son objectif en repoussant l'ennemi hors des frontières, l'ayatollah Khomeiny refuse l'offre. Pour lui, la victoire est un signe de Dieu et il jure de continuer la guerre jusqu'à la libération de Karbala, le renversement du gouvernement irakien, et la libération de Jérusalem. Un an plus tard, les armes chimiques allaient commencer à pleuvoir sur les troupes iraniennes. Mais pendant six ans encore, jusqu'au printemps 1988, l'Iran allait se battre «jusqu'à la victoire». En fait de victoire, il y eut 300 000 à 500 000 morts (dont 30 000 à 50 000 du fait des armes chimiques), un pays détruit, et une économie en miettes. Ce souvenir est évoqué à présent en Iran par les « pragmatistes » pour illustrer les dangers que Mahmoud Ahmadinejad, comme jadis son modèle l'ayatollah Ruhollah Khomeiny, peut faire courir au pays avec ses provocations. Un jour ou l'autre, le prix à payer pourrait être élevé. Mais Ahmadinejad semble n'en avoir cure, convaincu, comme Khomeiny, qu'il ira «jusqu'à la victoire». C'est à voir.

Les interlocuteurs étrangers de l'Iran seraient
bien inspirés de se souvenir de ces deux épisodes avant de proposer de nouveaux compromis, comme ils sont tentés de le faire chaque fois que Téhéran refuse ce que demande l'AIEA ou le Conseil de sécurité (une conception bien étrange, soit dit en passant, du multilatéralisme). Toute nouvelle offre connaîtra le sort des précédentes, à moins qu'elle ne permette à l'Iran de poursuivre son programme nucléaire sur son sol. En effet, et quel que soit le désir de la population iranienne, beaucoup plus favorable au monde occidental qu'on ne le croit dans les capitales européennes, Téhéran ne cherche pas, ou plus, à négocier avec un Occident qu'il méprise, et dont il pense ne rien avoir à craindre. La preuve de ce désintérêt pour une vraie négociation a été fournie à maintes reprises. Quand les différentes offres des Européens ou, en juin 2006, celle des cinq membres permanents du Conseil de sécurité et de l'Allemagne, ont été présentées à Téhéran, elles n'ont jamais donné lieu à des discussions sérieuses, où l'Iran aurait par exemple cherché à obtenir autre chose ou davantage, mais à des refus sans discussion. Le seul bon usage des négociations et des pourparlers semble être pour l'Iran non de parvenir à des compromis mais de gagner du temps en recyclant régulièrement les mêmes idées quand il se trouve - rarement il est vrai - au pied du mur : la proposition russe de production du combustible nucléaire en Russie, l'installation pilote à Natanz, le consortium international sur le sol iranien, ou encore la proposion faite par le directeur général de l'AIEA
en janvier 2007, qui a été immédiatement soutenue par les Russes... En fait, le seul moment où Téhéran a vraiment recherché un dialogue avec Washington, c'est en mars 2003, à l'époque de l'invasion de l'Irak. Cela n'est contesté par personne. Mais ce fut pour une seule et unique raison : le régime avait peur.

Depuis, la situation a bien changé. L'Iran a compris que l'on était prêt à tout ou presque pour reculer les échéances les plus désagréables et faire semblant de poursuivre un processus diplomatique. Les Etats-Unis eux-mêmes sont désormais dans une situation de discrédit sans précédent dans la région, et l'Iran ne croit pas, ou plus, à la possibilité d'une intervention militaire. Ce en quoi il peut se tromper, même si les bâtiments américains et britanniques qui sont arrivés en décembre 2006 dans le Golfe avaient essentiellement pour but de conforter les alliés des pays occidentaux de la région en les assurant que l'Iran ne pourrait pas se permettre de bloquer le détroit d'Ormuz. Mais les leçons tirées des deux dernières années et du conflit de l'été entre Israël et le Hezbollah confortent Téhéran dans sa volonté de conquérir la place de premier rang qui lui revient de droit — on pourrait même dire, en écoutant Mahmoud Ahmadinejad, de droit divin. Winston Churchill avait coutume de dire avec humour que le parti tory ressemblait davantage à un groupe de conspirateurs qu'à un parti politique. On pourrait en dire autant du gouvernement iranien, surtout depuis que le groupe Hojjatieh - dont l'ayatollah Khomeiny
avouait ouvertement qu'il redoutait les excès — a repris des forces et des postes. L'arme nucléaire sert à présent un objectif simple : garantir le maintien au pouvoir de ceux qui s'y trouvent présentement, avec le soutien de l'armée et des Pasdaran. Dans ces conditions, on se demande pourquoi rien n'est fait pour renforcer ceux qui sont soucieux du développement du pays, et qui craignent l'aventurisme d'une périlleuse fuite en avant9. Seules de vraies sanctions pourraient avoir cet effet, et leur efficacité, contrairement à ce que l'on dit souvent, ne dépend pas de la bonne volonté des Russes et des Chinois, car c'est de la technologie occidentale que les Iraniens ont besoin. Pourquoi ne les décide-t-on pas ? La réponse est sans doute dans les deux dictons qui ouvrent ce livre, et dans les nombreuses erreurs, lâchetés et bêtises qui peuvent en rendre compte.
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